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G U I D E D E L E C T U R E 

- ACTE DE CONTREFAÇON .USAGE,DETENTION, ADAPTATION (OUI) * 
. ENTREMISE COMMERCIALE (NON) * * 
. FOURNITURE DE MOYENS, COMMANDE DE 
PRODUITS CONTREFAISANTS (OUI) * * 



I - LES FAITS 

- 1 e r août 1 9 6 7 

~ 7 septembre 1 9 6 7 

- 27 novembre 1 9 7 4 

- 7 mai 1 9 7 5 

- 9 juillet 1 9 7 5 

- 2 3 juillet 1 9 7 5 

- 5 novembre 1 9 7 5 

- 3 0 février 1 9 7 6 

BENNES MARREL dépose une demande de brevet (brevet 
n°l. 5 3 9 9 0 2 ) concernant un dispositif d'accrochage pour 
hisser sur un camion un caisson posé au sol. 

BENNES MARREL dépose une demande de brevet (brevet 
n°l. 5 4 3 5 1 5 ) concernant un dispositif de verrouillage 
pour des caissons amovibles sur des véhicules de trans­
port . 

Contrat d'agence exclusive entre VILLAIN, mandant, et 
DIMAFORM, agent commercial. 

Contrat d'achat-vente conclu entre la société BLUM, 
acheteur, et VILLAIN, vendeur, représenté par DIMAFORM 

comportant fourniture par l'acheteur au vendeur de piè­
ces à intégrer dans le dispositif final. 

BENNES MARREL fait procéder à la saisie réelle d'un con­
tainer au siège de l'entreprise D. VILLAIN ("TIM"). 

BENNES MARREL assigne D. VILLAIN . en contrefaçon 
. en concurrence déloyale 

D. VILLAIN assigne DIMAFORM en garantie. 

DIMAFORM assigne la Sté René BLUM en garantie, au motif 
que celle-ci avait fourni le matériel' litigieux. 

- 2 8 juin et 
3 juillet 1 9 7 8 

BENNES MARREL assigne en contrefaçon le syndic de 
DIMAFORM, rais en 
règlement judiciai­
re, 
la Sté R. BLUM. 

- 5 mars 1 9 8 1 TGI de PARIS : 
- valide la saisie-contrefaçon; 
- dit que D. VILLAIN et la Sté R. BLUM ont contrefait 

les brevets de BENNES MARREL; 
- dit que D. VILLAIN et la Sté R. BLUM se sont rendues 

coupables d'une concurrence déloyale à l'égard de 
BENNES MARREL; 

- met hors de cause DIMAFORM. 

II - LE DROIT 

I - LA CONTREFAÇON 

BENNES MARREL ayant assigné en contrefaçon D. VILLAIN, DIMAFORM et la Sté René 
BLUM, le Tribunal, après avoir constaté le caractère contrefaisant des matériels en 
cause, examine la qualité d'actes de contrefaçon des agissements imputables à chacun 
des défendeurs. 



1 e r Problème : L'acte de contrefaçon 
de D. VILLAIN : _oul' 

A ­ LE_PROBLEME 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (BENNES MARREL) 

prétend que D. VILLAIN a contrefait ses deux brevets en composant et en déte­
nant des containers et camions comportant des dispositifs contrefaisant ses brevets, 
même si certaines pièces proviennent d'un client. 

b) Le défendeur en contrefaçon (D. VILLAIN) 

prétend que,lui,n'a pas contrefait les deux brevets de BENNES MARREL en compo­
sant et en détenant des containers et camions comportant des dispositifs contrefaisant 
ses brevets parce que les pièces litigieuses provenaient d'un client. 

2°) Enoncé du •problème 

Le fait d'utiliser et d'adapter des pièces fournies par un tiers et qui sont 
la contrefaçon de brevets appartenant à une autre personne est­il constitutif de con­
trefaçon ? 

В - LA SOLUTION 

2°) Enoncé de la solution 

"Attzndu qu'il fiQ.bultz du. рмоагл­иглЬа! de. 6cuj,lii­

aontAz^açon du П juÀlZeJ: 1975 qae la nlcko, d'accfio­

скадг ЫалЛ. iab^Uquée. рал l u ^ол.ы dz V mtxz.pKli>4 

T.Î.M. [V. l/ÎLLAIW) ; 
qu'en i,a. quotité, du coyu>tÂ.uct^u/t ph.o(^гл&1ошг1 de 
Ьгппел, VanÂ.e.1 VILLAIN ne pouvcuX 1дпоА:2Л Гzxlàte­nct 

de la bocÂÂtt ШЫН1В MARREL ei dzi, b/teuetô dont cMe­cl 

était tttuZaiAe. ; 

que. le. constat dh.e^i,é au itèQe, de, 6on e.ntAe,pfvu>e. >ié\)è.le 

que. Iz contalneA c.onAtn.ult рая lui était "pte&znté auMl 

bien à la clientèle qu'au peuonnel de. VotelleA comme, 

étant un contalneA ROLL ON manipulable рал. un acmlon 

muni d'un équipement authentique ^abfiiqué рак le. breveté, 

la 6octété BENNES MARREL, et que "le. contalne.^ an.gué de 

contAeiaçon [pouvait] donc êJyie utltobé de ^açon 
lnteAahange.ablz avec 1ел contalncKb authentlque.i ^abfilqué^ 

peut и bfie.veté BENNES MARREL" ; 
Que de. iutcAolt II avait été mû, en gaA.de, cont/ie, 1ел 

fvibque^ de. contn.e{,aq.on pan. la lettte que lut avait 

adfie&bée à ce 6ujet la éoctété fIMAF(}RM, le 21 décemb/te 
1974 : 
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Qu'enfin, il lui appartenait de vérifier si tes pièces 
à lui, remises par la société René BLUM, ne contrefai­
saient pas des dispositifs protégés, largement commer­
cialisés, et divulgués; 
Qu'ainsi, sa responsabilité du fait de la contrefaçon 
invoquée doit être retenue". 

2°) Commentaire de la solution 

Ce n'est pas le délit de fabrication qui est reproché à D. VILLAIN mais ceux 
d'usage et de détention. 

Aussi, la "connaissance de cause" est-elle exigée pour la constitution du 
délit. 

En ce qui concerne la preuve de la "connaissance de cause", le Tribunal rejoi­
gnant une jurisprudence devenue classique, observe "qu'en sa qualité de constructeur 
professionnel de bennes, Daniel VILLAIN ne pouvait ignorer l'existence de la société 
BENNES MARREL et des brevets dont celle-ci était titulaire", La compétence, la spé­
cialisation du contrefacteur font qu'il ne pouvait pas ignorer le caractère contre­
faisant. Ainsi, les tribunaux se contentent d'une simple présomption de "connaissan­
ce de cause" (PARIS, 5 juin 1 9 7 3 , PIBD 1973.3.324; PARIS, 4 juillet 1 9 7 3 , PIBD 1 9 7 3 . 
111,351). Et le Tribunal ajoute, en l'espèce, qu'il appartenait à VILLAIN "de véri­
fier si les pièces à lui, remises par la société René BLUM, ne contrefaisaient pas 
des dispositifs protégés, largement commercialisés, et divulgués". 

2ème Problème : L'acte de contrefaçon 
de DIMAFORM ; non 

1°) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (BENNES MARREL) 

prétend que les actes de commercialisation accomplis par DIMAFORM constituent 
des actes de contrefaçon^. 

. Le demandeur en garantie (D. VILLAIN) 

prétend que le contrat conclu avec DIMAFORM oblige celui-ci à le garantir de 
condamnations qui seraient prononcées contre l'appelant à raison des opérations ini­
tiées par ses soins. 

b) Le défendeur en contrefaçon et en garantie (DIMAFORM) 

prétend que les actes de commercialisation qu'il a accomplis ne constituent 
pas des actes de contrefaçon. 



. prétend que le contrat conclu avec VILLAIN ne l'oblige pas à garantir celui­ci 
des condamnations qui seraient prononcées contre lui à raison des opérations initiées 
par ses soins. 

2°) Enoncé du problème 

Le simple intermédiaire commercial peut­il être tenu pour contrefacteur lors­

que les produits à propos desquels il a prêté son concours étaient contrefaisants ? 

B ­ LA SOLUTION 

II 
Attmdu qu'Ai fiHuttt du aoyiPmt d'agmce. zxaluòlvz 

du 27 novmb/ie. 1974 que la Coclite VIMAfORH, qui dzvalt 

кгскелакол dtò clleyvU. роил It compte de. V еп1лгрпАле. 

T.Î.M. [V. VILLAIH] et tAammettAe. à celle­ci 1ел com­

mandes кгсиеЛИел рал бел holnb, n'a, en Vелресг, agi 

qu'en qualité d'InteAmédialKz commeAclal еп1ле le. clltnt 

et 1г iabnlcant, et б'ел1 contzntéz, notamment, de л1дпа­

lefi à celul­cl que dlveu éléme.nti> dont elle. ne. connalòòoit 

que. la quuJUilcatlon la plui> 1алдг ["bloc de раьоаде. de 

câble.", "taquet de. \)еллои111аде." alnòl qu'il appanxxlt 

à la 1е.с1илг d'une, lettre, рал elle adKei,&ée. le. 9 mal 1975 

à Vе.п1лгрплле. T.Î.M.) lut лела1еп1 ioutnti ; 

que. éa келропшЬШЛе, du ^ait de la contrefaçon Invoquez, 

nz iauJtatt KéàulteA de cz KÔIZ d'InteAmédtalfiz commzH.ctal 

atnòl défini ; 

Attzndu quz la société dz& BEMNES MARREL Invoque à лоп 

znconJytz unz IzttAz adAz&òée Iz 21 déczmbfiz 1974 рол la 

éoclzté fîMAFORM à l'entfizp^liz T.Î.M., lut pfizctbant 

"роил Izi benneò 'kULTILEI/E", il поил a été Ugnale 

quz сел1а1пл élzmznti> dz cellzb­cl bcKolent couvznta, 

рал un bfizvet MARREL. Il paAaZt nzczMolAz dz 1ел cannai­

tn.z afin dz nz pa& faln.z dz copies qui nliquznt dz 

coûtex chzn. рал la òuitz. 

Rzmatquzz quz 1ел bftzvztb, en généfial, concernent souvent 

dei, question^ dz détail. Mouò éommes à votrz dJj>poi,itton 

роил VOUA aldzn. dans czttz fizckz>tchz л1 voué Iz jugzz 

utile. 



2°) Commentaire de la solution 

La position de notre Droit positif sur la qualification des actes réalisés 
par un intermédiaire commercial à l'égard d'objets contrefaisants manque de netteté 
sauf, bien entendu, pour les cas où l'intermédiaire commercial a la condition d'un 
employé, fut-il un VHP, et/ou sa responsabilité ne saurait alors être engagée sinon, 
éventuellement, par l'employeur lui-même au titre d'un recours pour faute'personnelle 
de ce préposé. 

La décision étudiée ne donne pas de réponse générale à ce problème mais se 
contente d'observer qu'en l'espèce "la responsabilité du fait de la contrefaçon in­
voquée ne saurait résulter de ce rôle d'intermédiaire commercial ainsi défini'. (Rappr. 

L'acte de contrefaçon susceptible d'être reproché à un intermédiaire commer­
cial serait la contrefaçon par commercialisation qui suppose la "connaissance de 
cause " établie. 

Le recours en garantie paraissait bien mal justifié tant pour les raisons ex­
posées par le jugement étudié que pour celles qui découlent du type de contrat conclu 
entre le mandant et l'agent commercial; tout au plus peut-on imaginer un mandant agis­
sant en responsabilité contractuelle à 1'encontre d'un agent commercial qui n'aurait 
point été assez vigilant à l'égard des commandes transmises. 

3ème Problème : L'acte de contrefaçon 
de la Sté René BLUM (oui) 

1 °) Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (BENNES MARREL) 

prétend que la société René BLUM a commis des actes de contrefaçon.en fabri­
quant des dispositifs contrefaisant les brevets BENNES MARREL. 

. en lui 
fournissant des moyens en vue de la réalisation d'actes contrefaisants. 

b) Le défendeur en contrefaçon (Sté René BLUM) 

prétend qu'elle n'a pas accompli des actes de contrefaçon . en fabriquant des 
dispositifs contrefaisant les brevets BENNES MARREL qu'elle a mis au point à des fins 
personnelles sans en faire d'usage commercial. 

. en fournissant à 
VILLAIN des moyens en vue de la réalisation d'actes de contrefaçon car elle n'a point 
agi en connaissance de cause. 

Halt, cuùtzndu. qu'um toJilz mUz en gcw.de fciot eux coniAcuAz 
appoAcûJytt Iz -ioucl qu'avcoùt la éocÂztz PÎMAFORM de nz 
thjOAjtzn. qu'avzz de6 zo-zontmctanU agl!>i>ant fizguLizrzmznt ; 

Q.a'en 4 a quatitz d'IntzAmzdilaÂAz dont ¿1 n'Z6t pai> ztabll 

qu'zllz ait jamais vu Iz matzrtzl titigizux, on nz pouvait 

fuûsonnablzmznt zxtgzA davantagz ; 

qu'un tzl angumznt doit dona ztAz rzj'etz". 
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2°) Enoncé du problème 

Les faits reprochés à la société René BLUM sont­ils ou non constitutifs de 
contrefaçon ? 

В ­ LA_SqLUTION 

1 °) Enoncé de la solut­Lon 

"Attendu que la société René BLUM, en fabriquant des 

pièces dont. eJUie ne pouvait raisonnablement ignorer 

l'origine, de conception, et en demandant à Ve.ntreprt&e 

T.Î.M. de. les adapteA aux bennes par elles commandées 

a également engagé i,a responsabilité ; 

qu'elle ne ­^aurait raisonnablement soutenir que &a 

mauvaise foi n'est poi établie i i l'on considère, en 

e.ffet, qu'il lui fallait être particulièrement bien 

informée de. l'état de la technique pour reproduire à 

l'identique un dispositif breveté et adresser, le. H 
juillet 1975, towi, plans et indications à l'entre.prlse 

T.Î.M.". 
2°) Commentaire de la solut­ion 

.­. La démonstration du Tribunal provoque un sentiment de malaise : on ne sait pas 
très bien quelle est la nature des actes de contrefaçon qui sont retenus à 1'encontre 
de la société René BLUM. 

A­t­elle fabriqué des pièces contrefaisantes ? Dans l'affirmative, on ne com­
prend pas la recherche à laquelle s'est livré le Tribunal pour relever la mauvaise 
foi du contrefacteur puisque celle­ci n'est pas exigée du contrefacteur fabricant. 

A­t­elle simplement livré des moyens permettant la réalisation de la contre­
façon ? En ce cas, la "connaissance de cause" doit être démontrée, fencore que, comme 
en témoigne la décision commentée, la jurisprudence tend en ce qui concerne la preuve 
à se contenter d'une simple présomption. 

A­t­elle "commandé" la réalisation des actes de contrefaçon imputés à son 
vendeur­entrepreneur... ? 

On aurait peut­être pu songer à qualifier autrement les agissements reprochés 
à la société René BLUM. La jurisprudence considère, en effet, comme des co­auteurs de 
la contrefaçon celui qui a commandé l'objet contrefaisant et celui qui l'a réalisé 
(TGI PARIS 2 9 octobre 1 9 7 6 , PIBD 1 9 7 7.III. 2 3 1 ) . 

.­. Le Tribunal ne s'est pas prononcé sur l'argument tiré de la possession personnel­
le antérieure. 



II ­ LA CONCURRENCE DELOYALE 

A ­ LE__PEOBLEME 

1°) Les prétentions des parties 

a) Le demandeur en concurrence déloyale (BENNES MARREL) 

prétend, d'une' part, que la reproduction de ses dispositifs destinée à 
permettre l'utilisation d'un matériel MARREL ainsi que l'interchangeabilité d'un con­
tainer de cette marque et d'un container contrefait sont de nature à créer une confu­
sion totale entre les deux matériels dans l'esprit de la clientèle,­

d'autre part, que la marque ROLL ON qui lui appartient a été utilisée 
à cette fin. 

b) Le défendeur en concurrence déloyale (VILLAIN) 

prétend, d'une part, que la reproduction de ses dispositifs destinée à 
permettre l'utilisation d'un matériel MARREL ainsi que l'interchangeabilité d'un con­
tainer de cette marque et d'un container contrefait ne sont pas de nature à créer une 
confusion totale entre les deux matériels dans l'esprit de la clientèle; 

d'autre part, que la marque ROLL ON qui lui appartient n'a pas été uti­
lisée à cette fin. 

2°) Enoncé du problème 

Le fait pour le défendeur (D. VILLAIN) de présenter son container à la 
clientèle comme étant un container ROLL ON manipulable par un camion muni d'un équipe­
ment authentique fabriqué par le breveté, la société BENNES MARREL, est­il constitutif 
de concurrence déloyale ? 

В ­ LA_SOLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

'"Attendu, m ziioJi, que. 1'киАл&1ел ayant dressé procèA­vcr­

bal de s алл te­contre façon a noté : "nous avons pu cons­

tateA que le contalneA des établissements T.I.M. est 

présenté aussi bien à la clientèle qu'au реллоппеЛ de 

l'atelier comme étant un contalntr ROLL OM manipulable 

par un camion muni d'un équipement authentique fabriqué 

par le breveté, la société BEWWE5 MARREL" ; 
que de surcroît, la lettre adressée le П juillet 1975 

par la société René BL(JM й VentreprÀMe T.Î.M. et conte­

nant cAoquÂJ, et photographies du système d'accrochage 

utU'tse les tejmes de "bennes type ROLL'ON". 

2°) Commentaire de la solution 

On regrettera que le Tribunal ne précise pas si la marque "ROLL ON" a 
été ou non déposée par BENNES MARREL. 

Si elle a été régulièrement déposée ­ hypothèse la plus vraisemblable ­



on retiendra que le Tribunal a autorisé le titulaire de la marque à agir en concurren­
ce déloyale et ne l'a pas obligé à passer par l'action en contrefaçon. Il est, en 
effet, indiscutable que les agissements reprochés à la D. VILLAIN constituaient le 
délit de substitution, alors que ceux reprochés à la société René BLUM n'étaient rien 
d'autre que de la contrefaçon au sens strict ou de l'usage d'une marque contrefaite. 

Or, l'on peut se demander si le titulaire d'une marque déposée, qui cons­
tate que des atteintes sont portées à sa marque par autrui, a le choix entre l'action 
en contrefaçon et l'action en concurrence déloyale. Le Tribunal semble, en l'espèce, 
répondre affirmativement. 

Si la marque ROLL ON n'a pas été déposée - hypothèse la moins vraisem­
blable - on observera que le Tribunal a protégé une marque non déposée par l'action 
en concurrence déloyale. 

On sait, à ce propos, que de nombreux auteurs sont d'une opinion contrai­
re. 



TRIBUNAL РЕ GRANDE I[­!STAMCE DE PARIS ­ 5 MARS 19P1 

La S o c i é t é anonyme d i t e des RENNES f'ARREL e s t t i t u l a i r e de deux b r e v e t s : 
~ un b r e v e t n° 1 539 9 0 2 , déposé l e 1 e r a o û t 1S67 e t d é l i v r é l e 12 a o û t 196c c o n c e r ­

n a n t un d i s p o s i t i f d T i c c r o c F a g e p o u r h i s s e r s u r un camion un c a i s s o n posé au s o l . 
" Un bx .eve t^n" 543 515 , déposé l e 7 s e p t e m b r e 1967 e t d é l i v r é l e 16 s e p t e m b r e 

1968 c o n c e r n a n t un d i s p o s i t i f de v e r r o u i l l a g e p o u r des c a i s s o n s a m o v i b l e s s u r des v é h i ­
c u l e s de t r a n s p o r t . 

LA PROCEDURE 
A y a n t a p p r i s que D a n i e l V I L L A I N , e x e r ç a n t l e commerce sous l a d é n o m i n a t i o n " T r a n s f o r ­ ­

m a t i o n i n d u s t r i e l l e des M é t a u x " ( T . I . M . ) , c o m m e r c i a l i s a i t des d i s p o s i t i f s s u s c e p t i b l e s 
de c o n s t i t u e r des c o n t r e f a ç o n s de c e u x que p r o t é g e a i e n t ses b r e v e t s , l a S o c i é t é des 
BENNES MARREL, a u t o r i s é e p a r o r d o n n a n c e du P r é s i d e n t du t r i b u n a l de Grande I n s t a n c e de 
CHARTRES du 9 j u i l l e t 1 9 7 5 , f i t p r o c é d e r à l a s a i s i e r é e l l e d ' u n c o n t a i n e r au s i è g e de 
l ' e n t r e p r i s e T IM e t d r e s s e r p r o c è s ­ v e r b a l de s a i s i e ­ c o n t r e f a ç o n , l e 11 j u i l l e t s u i v a n t 
a p r è s c o n s i g n a t i o n d ' u n e somme de 20 ООО F r s . 

Le 23 j u i l l e t 1 9 7 5 , l a s o c i é t é des BENNES MARREL a s s i g n a D a n i e l V I L L A I N aux f i n s de : 
­ v o i r v a l i d e r l a s a i s i e ­ c o n t r e f a ç o n d o n t s ' a g i t , 
­ v o i r j u g e r q u ' i l a v a i t , en u t i l i s a n t e t d é t e n a n t des c o n t a i n e r s e t camions p o r t a n t 

des d i s p o s i t i f s supposés c o n t r e f a i s a n t ceux que d é c r i v a i e n t l e s b r e v e t s n° 1 539 902 e t 
1 543 5 1 5 , p o r t é a t t e i n t e aux d r o i t s de l a d e m a n d e r e s s e , 

­ v o i r o r d o n n e r , o u t r e l a c o n f i s c a t i o n des o b j e t s a r g u é s de c o n t r e f a ç o n , l a condamna­
t i o n de D a n i e l V I L L A I N à l u i v e r s e r l e s dommages i n t é r ê t s à f i x e r p a r e x p e r t , a v e c l ' a t ­
t r i b u t i o n d ' u n e p r o v i s i o n de 300 ООО F r s . e t 1 a p u b l i c a t i o n dans c i n q j o u r n a u x ou p é r i o ­
d i q u e s du j u g e m e n t à i n t e r v e n i r , 

l e t o u t a v e c e x é c u t i o n p r o v i s o i r e . 
C e t t e p r o c é d u r e r e ç u t l e n° 14 2 3 8 / 7 5 du r ô l e g é n é r a l e t l e n° 46 382 du r ô l e p a r t i eu 

l i e r . 
Le 5 novembre 1 9 7 5 , D a n i e l V I L L A I N a s s i g n e l a SARL DIMAFORM au m o t i f que n ' a y a n t n i 

f a b r i q u é n i f o u r n i l e m a t é r i e l a r g u é rie c o n t r e f a ç o n mais c e l u i ­ c i p r o v e n a n t de l a s o c i é ­
t é DIMAFORM, c e l l e ­ c i d e v a i t l e g a r a n t i r de t o u t e s c o n d a m n a t i o n s é v e n t u e l l e s . 

C e t t e p r o c é d u r e f u t e n r e g i s t r é e sous l e n° 17 8 7 3 / 7 5 du r ô l e g é n é r a l e t sous l e 
n° 46 598 du r ô l e p a r t i c u l i e r . 

Le 30 f é v r i e r 1 9 7 6 , l a S o c i é t é DIMAFORM, à son t o u r , a p p e l a en g a r a n t i e l a S o c i é t é 
anonyme des é t a b l i s s e m e n t s René ELUM au m o t i f que c e l l e ­ c i l u i a v a i t f o u r n i l e m a t é r i e l 
l i t i g i e u x . 

La p r o c é d u r e r e ç u t l e n° 5 3 5 0 / 7 6 du r ô l e g é n é r a l e t l e n° 46 991 du r ô l e p a r t i c u l i e r • 
Le 23 j u i l l e t 1 9 7 6 , l a S o c i é t é des BENNES MARREL a s s i g n a Me MONTHEAN, en sa q u a l i t é de 

s y n d i с à 1 a l i q u i d a t i o n de b i e n s de D a n i e l V I L L A I N , aux mêmes f i n s que c e l u i ­ c i . 
La p r o c é d u r e f u t e n r e g i s t r é e sous l e s numéros 12 1 7 9 / 7 6 du r ô l e g é n é r a l e t 47 280 du 

r ô l e p a r t i c u l i e r . 
E n f i n , l e s 28 j u i n e t 3 j u i l l e t 1 9 7 8 , l a S o c i é t é demande resse a s s i g n a Me MONTHEAN en 

sa q u a l i t é de s y n d i c , l a S o c i é t é DIMAFORM e t l e s é t a b l i s s e m e n t s René BLUM en c o n t r e f a ç o n 
des b r e v e t s n° 1 539 902 e t 1 543 515 dans l e s mêmes t e r m e s que dans 1 ' a s s i g n a t i o n du 
23 j u i l l e t 1 9 7 5 . 

C e t t e d e r n i è r e p r o c é d u r e r e ç u t l e n° 13 1 6 5 / 7 8 du r ô l e g é n é r a l e t l e n° 49 251 du r ô l e 
p a r t i c u l i e r . 

Dans l e c a d r e de l a p r e m i è r e p r o c é d u r e , l e 28 mai 1975 , 1 a S o c i é t é demande resse i n v o ­
qua à 1 ' e n c o n t r e du d é f e n d e u r des f a i t s de c o n c u r r e n c e d é l o y a l e d o n t e l l e é v a l u a l a r é p a ­
r a t i o n à l a somme de 250 ООО F r s . 

M o n s i e u r MONTHEAN s o l l i c i t a , l e 28 décembre 1976 , q u ' i l l u i f u t donné a c t e de son i n ­
t e r v e n t i o n v o l o n t a i r e t a n t dans 1 ' a c t i o n p r i n c i p a l e d i r i g é e c o n t r e D a n i e l V I L L A I N que 
dans l ' a p p e l en g a r a n t i e f o r m é p a r l a S o c i é t é DIMAFORM. 

Le 4 j a n v i e r 1 9 7 7 , i 1 c o n c l u t au d é b o u t é de l a demande e t , r e c o n v e n t i o n n e l l e m e n t , r é ­
c lame l a somme de 19 584 F r s a t i t r e de t r a v a u x e x é c u t é s p o u r l e compte de l a s o c i é t é 
DIMAFORM e t c e l l e de 100 ООО F r s à t i t r e de d o m m a g e s ­ i n t é r ê t s p o u r p r é j u d i c e m a t é r i e l e t 
m o r a l du f a i t des s a i s i e s e t de l a p r o c é d u r e . 

Le 22 f é v r i e r s u i v a n t . Me MONTHEAN c o n f i r m a s e s p r é t e n t i o n s . 
Le 13 j a n v i e r 1 9 7 8 , l a S o c i é t é des BENNES MARREL demanda l ' a d j u d i c a t i o n du b é n é f i c e de 

son a s s i g n a t i o n e t s u b s i d i a i r e m e n t , l a c o n d a m n a t i o n s o l i d a i r e des d é f e n d e u r s à r é p a r e r 



?.. 

l e s conséquences des f a i t s de c o n t r e f a ç o n e t de c o n c u r r e n c e d é l o y a l e . 
Le 28 j u i n 1979з e l l e s o l l i c i t a , en o u t r e , l a c o n d a m n a t i o n de c e u x ­ c i à p a y e r une som­

me de 25 ООО Frs au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de P r o c é d u r e C i v i l e . 
Au c o u r s de l a seconde p r o c é d u r e ( d i r i g é e p a r D a n i e l V I L L A I N c o n t r e l a S o c i é t é DIMA­

FORM), l a d é f e n d e r e s s e p a r c o n c l u s i o n s du 30 a v r i l 1 9 7 6 , c o n c l u t au d é b o u t é de l a deman­
de en g a r a n t i e e t , l e 21 f é v r i e r 1 9 7 7 , au d é b o u t é de l a demande r e c o n v e n t i o n n e l l e de D a ­
n i e l V I L L A I N t e n d a n t au p a i e m e n t des sommes de 100 ООО F r s . à t i t r e de d o m m a g e s ­ i n t é r ê t s 
e t de 19 584 F r s . à t i t r e de t r a v a u x e x é c u t é s . 

Le 21 o c t o b r e 1 9 7 7 , e l l e demanda l ' a d j u d i c a t i o n de ses p r é c é d e n t e s é c r i t u r e s . 
Dans l e c a d r e de l a t r o i s i è m e p r o c é d u r e ( d i r i g é e p a r l a S o c i é t é DIMAFORM c o n t r e l e s 

é t a b l i s s e m e n t s René BLUM) l e s d é f e n d e u r s , p a r c o n c l u s i o n s du 28 j u i n 1 9 7 7 , c o n c l u r e n t 
au d é b o u t é de l a demande en g a r a n t i e . 

Le 29 j u i n s u i v a n t , l a Soc ié té .DIMAFORM m a i n t i n t c e l l e ­ c i , notamment p o u r l a demande 
f o r m é e c o n t r e e l l e p a r D a n i e l V I L L A I N e t Me MONTHEAN t e n d a n t au p a i e m e n t des sommes de 
100 ООО F r s . e t de 19 584 F r s . s u s v i s é e s . 

Le 20 mars 1 9 7 9 , l e s é t a b l i s s e m e n t s René BLUM s o l l i c i t è r e n t l e u r m i s e h o r s de c a u s e e t 
l a c o n d a m n a t i o n de l a S o c i é t é des BENNES MARREL à l e u r v e r s e r une somme de 5 ООО F r s . 
p a r a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de P r o c é d u r e C i v i l e . 

La q u a t r i è m e p r o c é d u r e p e r m i t à l a demanderesse au p r i n c i p a l d ' a s s i g n e r Me MONTHEAN 
en sa q u a l i t é de s y n d i c à l a l i q u i d a t i o n des b i e n s de D a n i e l V I L L A I N . 

De même, l a d e r n i è r e p r o c é d u r e l u i p e r m i t d ' a s s i g n e r l e s y n d i c , l a S o c i é t é DIMAFORM 
e t l e s é t a b l i s s e m e n t s René BLUM aux mêmes f i n s que p o u r l a p r e m i è r e a s s i g n a t i o n d é l i v r é e 
e t p o u r o b t e n i r l e u r c o n d a m n a t i o n i n s o l i d u m à l a r é p a r a t i o n de son p r é j u d i c e à f i x e r 
p a r e x p e r t i s e , au p a i e m e n t d ' u n e somme de 300 ООО F r s . à t i t r e de p r o v i s i o n , à l a p u b l i ­
c a t i o n du j u g e m e n t dans c i n q j o u r n a u x ou p é r i o d i q u e s à l e u r s f r a i s a i n s i q u ' a u p a i e m e n t 
des d é p e n s . 

Le 19 o c t o b r e 1 9 7 8 , Me MONTHEAN s ' e n t i n t à ses c o n c l u s i o n s dans l e s p r o c é d u r e s p r é c é ­

d e n t e s . 
Le 21 mars 1 9 7 9 , l a S o c i é t é DIMAFORM c o n c l u t au d é b o u t é de l a demande e t s o l l i c i t a r e ­

c o n v e n t i o n n e l l e m e n t l a c o n d a m n a t i o n de l a s o c i é t é des BENNES MARREL à l u i v e r s e r une som­
me de 20 ООО F r s . â t i t r e de d o m m a g e s ­ i n t é r ê t s en r é p a r a t i o n du p r é j u d i c e m o r a l e t com­
m e r c i a l s u b i p a r e l l e e t une somme de 5 ООО F r s . au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau 
Code de P r o c é d u r e C i v i l e . 

Les é t a b l i s s e m e n t s René BLUM c o n s t i t u è r e n t a v o c a t dans ce d o s s i e r m a i s ne c o n c l u r e n t 
p a s . 

En r a i s o n de l a c o n n e x i t é des f a i t s , i l c o n v i e n t de p r o n o n c e r l a j o n c t i o n des c i n q 
p r o c é d u r e s e t de s t a t u e r p a r un s e u l e t même j u g e m e n t . 

I ­ SUR LES BREVETS 
A ­ B r e v e t n° 1 539 902 

A t t e n d u que l ' i n v e n t i o n c o n c e r n e un d i s p o s i t i f d ' a c c r o c h a g e d e s t i n é à h i s s e r s u r un c a ­
mion un c a i s s o n de g r a n d e s d i m e n s i o n s posé au s o l d o n t l a p a r t i c u l a r i t é r é s i d e dans l e 
f a i t que l e s y s t è m e d ' a c c r o c h a g e e s t d e s t i n é â é q u i p e r l ' a v a n t du c a i s s o n p o u r p e r m e t t r e 
d ' y f i x e r de f a ç o n a m o v i b l e l e c a b l e de h i s s a g e du t r e u i l du cam ion ( p a g e 1 , c o l o n n e de 
g a u c h e , l i g n e s 9 à 1 3 ) ; 

Q u ' i l e s t c a r a c t é r i s é en ce q u ' i l c o m p r e n d , d ' u n e p a r t s u r l e c a m i o n , un c â b l e d o n t 
l e s deux e x t r é m i t é s s o n t f i x é e s à l ' a v a n t s u r l e t a m b o u r du t r e u i l e t d o n t l e s deux b r i n s 
s o n t e m p r i s o n n é s à l ' a r r i è r e , à l ' i n t é r i e u r d ' u n e p i è c e d ' a c c r o c h a g e s p é c i a l e q u i com­
p r e n d une p o u l i e à g o r g e e t une chape mun ie de deux m a n e t o n s t r a n s v e r s a u x o p p o s é s ; d ' a u ­
t r e p a r t , s u r l e c a i s s o n , une b e r c e i n f é r i e u r e r i g i d e que s u r m o n t e à l ' a v a n t une n i c h e 
r e n f o r c é e l o g é e au c e n t r e de l a p a r t i n f é r i e u r e du panneau a v a n t du c a i s s o n , c e t t e n i c h e 
c o m p o r t a n t s u r l e s c ô t é s deux g a l e t s p r é v u s p o u r r o u l e r s u r l e f a u x c h â s s i s du c a m i o n au 
moment du h i s s a g e e t , p a r a i l l e u r s , une u n i t é c e n t r a l e r i g i d e f o r m é e à sa p a r t i e s u p é ­
r i e u r e , de deux c r o c h e t s e n t r e l e s q u e l s on p e u t f i x e r de f a ç o n a m o v i b l e l a p i è c e d ' a c ­
c r o c h a g e du c â b l e e t , â sa p a r t i e i n f é r i e u r e , d ' u n s a b o t de r e n v o i du c â b l e muni de deux 
bossages c i r c u l a i r e s à g o r g e s , c o n c e n t r i q u e aux g a l e t s e t dans chacune des g o r g e s d e s ­
que ls on p a s s e l ' u n des b r i n s du c â b l e p o u r l e r e n v o y e r au camion ( page 1 , c o l o n n e de 
g a u c h e , l i g n e s 14 à 3 7 ) ; 

A t t e n d u que l ' a v i s de n o u v e a u t é n ' a r e l e v é aucun é l é m e n t de l ' é t a t de l a t e c h n i q u e 



s u s c e p t i b l e d ' a f f e c t e r l a n o u v e a u t é des p a r t i e s de l ' i n v e n t i o n c i - d e s s u s d é c r i t e , 
que l e s d é f e n d e u r s ne c o n t e s t e n t n u l l e m e n t l a v a l i d i t é de ce t i t r e , au d e m e u r a n t r e ­

connue p a r j u g e m e n t s du T r i b u n a l de Grande I n s t a n c e de PARIS du 8 mai 1978 ( c o n f i r m é p a r 
a r r ê t du 8 o c t o b r e 1 9 7 9 ) , du 20 mars e t du 7 mai 1 9 8 0 . 

B - B r e y e t j i l i _ 5 4 L ^ 1 5 

A t t e n d u que c e t t e i n v e n t i o n e s t r e l a t i v e à un d i s p o s i t i f de v e r r o u i l l a g e d e s t i n é à é q u i ­
p e r en p a r t i e des c a i s s o n s a m o v i b l e s l o u r d s e t e n c o m b r a n t s q u i p e u v e n t ê t r e déposés s u r 
l e s o l ou t r a n s p o r t é s s u r des cam ions ; 

q u ' e l l e a p o u r b u t d ' a s s u r e r a u t o m a t i q u e m e n t l e v e r r o u i l l a g e du c a i s s o n s u r un f a u x 
c h â s s i s b a s c u l a n t du camion dès que l e d i t c a i s s o n a r r i v e en f i n de c o u r s e sous 1 ' e f f e t 
de l a t r a c t i o n à l a q u e l l e i l e s t soum is de l a p a r t du c â b l e e t du t r e u i 1 q u i é q u i p e l ' a ­
v a n t du f a u x c h â s s i s ; 

A t t e n d u q u ' u n d i s p o s i t i f de v e r r o u i l l a g e s e l o n l ' i n v e n t i o n e s t f o r m é de deux e n s e m b l e s 
é q u i p a n t , d ' u n e p a r t , l e f a u x c h â s s i s , d ' a u t r e p a r t , l e f o n d s du c a i s s o n ; 

que l ' e n s e m b l e f i x é sous l e f o n d du c a i s s o n comprend deux c o n s o l e s o r i e n t é e s v e r t i c a ­
l e m e n t v e r s l e bas e t à l a p a r t i e i n f é r i e u r e de chacune d e s q u e l l e s un f e r p l a t e s t d i r i ­
gé v e r s 1 ' a v a n t , lesd i -1 is c o n s o l e s ne d é p a s s a n t pas en dessous du p l a n i n f é r i e u r d é f i n i 
p a r l e s l o n g e r o n s de l a b e r c e du c a i s s o n , t a n d i s q u e , p a r a i l l e u r s , l ' e n s e m b l e f i x é au 
f a u x c h â s s i s c o m p r e n d , d ' u n e p a r t , une gâche r é c e p t r i c e p o u r 1 ' u n des f e r s p l a t s du c a i s ­
son q u i y p é n è t r e en f i n de c o u r s e en é c l i p s a n t a u t o m a t i q u e m e n t un c l i q u e t a r t i c u l é s u r 
un axe du f a u x c h â s s i s , l e q u e l c l i q u e t e s t r e l i é p a r une a r t i c u l a t i o n de l a t i g e du p i s ­
t o n d ' u n v é r i n h y d r a u l i q u e à s i m p l e e f f e t q u i t e n d à o u v r i r l e c l i q u e t l o r s q u ' o n l ' a l i ­
men te en h u i l e a l o r s q u ' a u c o n t r a i r e , un r e s s o r t l o g é à 1 ' i n t é r i e u r s u r un v é r i n r a p p e l ­
l e a u t o m a t i q u e m e n t l e c l i q u e t en p o s i t i o n f e r m é e en 1 ' a b s e n c e de t o u t e p r e s s i o n d ' h u i l e 
d ' a l i m e n t a t i o n ; d ' a u t r e p a r t , un c o m m u t a t e u r h y d r a u l i q u e de f i n de c o u r s e s u r l e q u e l 
v i e n t b u t e r l e s e c o n d f e r p l a t du c a i s s o n , p o u r arrêter a u t o m a t i q u e m e n t l e t r e u i l du 
f a u x c h â s s i s l o r s q u e l e c a i s s o n e s t en p l a c e s u r l e cam ion ( p a g e 2 , l i g n e s 11 à 30 e t 
page 3 , l i g n e s 1 à 6 ) ; 

A t t e n d u que l e s d é f e n d e u r s n ' i n v o q u a n t aucune a n t é r i o r i t é à 1 ' e n c o n t r e de ce b r e v e t , 
sa v a l i d i t é non c o n t e s t é e ( au d e m e u r a n t r e c o n n u e p a r j u g e m e n t du T r i b u n a l de Grande I n s ­
t a n c e de PARIS du 7 mai 1 9 8 0 ) ne s e r a pas e x a m i n é e . 

I I - SUR LA CONTREFAÇON 

A - du b r e v e t n° 1 539 902 
A t t e n d u que l e p r o c è s - v e r b a l de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n d r e s s é l e 11 j u i l l e t 1975 au s i è g e 

de l a Soc i é t é f r a n ç a i s e de T r a n s f o r m a t i o n I n d u s t r i e l l e des Mé taux donna de l a n i c h e d ' a c ­
c r o c h a g e f a b r i q u é e p a r c e l l e - c i une d e s c r i p t i o n d é t a i l l é e ; 

A t t e n d u que l a S o c i é t é des BENNES MARREL s o u t i e n t que l a d e s c r i p t i o n s us v i s é e c o r r e s ­
pond t r è s e x a c t e m e n t aux t e r m e s e t au d i s p o s i t i f de son b r e v e t ; 

A t t e n d u que l ' é t u d e c o m p a r a t i v e de ces d i s p o s i t i f s r é v è l e que t o u s deux c o m p o r t e n t s u r 
l a f a c e a v a n t du c a i s s o n , une n i c h e p r é s e n t a n t , à sa p a r t i e s u p é r i e u r e , deux c r o c h e t s 
e n t r e l e s q u e l s p e u t se f i x e r une p i è c e d ' a c c r o c h a g e a m o v i b l e r e l i é e au cam ion p a r un câ­
b l e ; 

q u ' à l a p a r t i e i n f é r i e u r e de l a n i c h e , s u r l e s c ô t é s de l a q u e l l e se t r o u v e n t des l o g e ­
ments d e s t i n é s à r e c e v o i r deux g a l e t s p r é v u s p o u r r o u l e r s u r l e f a u x c h â s s i s du cam ion 
au moment du h i s s a g e , e s t f i x é un s a b o t de r e n v o i du c â b l e muni de deux b o s s a g e s d é f i n i s ­
s a n t des g o r g e s c i r c u l a i r e s c r e u s e s e t que chacune d o i t r e c e v o i r 1 ' u n des deux b r i n s du 
c â b l e l o r s q u ' o n a c c r o c h e l e c o n t a i n e r au cam ion ; 

q u ' i l a p p a r a î t , en c o n s é q u e n c e , que l e d i s p o s i t i f d é c o u v e r t dans l ' a t e l i e r de f a b r i c a ­
t i o n de 1 ' e n t r e p r i s e T . I . M . c o n t r e f a i t l e d i s p o s i t i f d o n t e s t t i t u l a i r e l a S o c i é t é des 
BENNES MARREL. 

B - du b r e v e t n " 1 543 515 

A t t e n d u que l a S o c i é t é des BENNES MARREL s o u t i e n t que l a d e s c r i p t i o n f a i t e au p r o c è s -



v e r b a l de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n r é v è l e é g a l e m e n t une c o n t r e f a ç o n é v i d e n t e de son deux ième 
b r e v e t ; 

q u ' e n e f f e t s l e d i s p o s i t i f de l a S o c i é t é demanderesse e s t r e m a r q u a b l e en ce que l ' e n ­
s e m b l e f i x é sous l e f o n d du c a i s s o n comprend deux c o n s o l e s o r i e n t é e s v e r t i c a l e m e n t v e r s 
l e bas e t â l a p a r t i e i n f é r i e u r e de chacune d e s q u e l l e s un f e r p l a t e s t d i r i g é v e r s l ' a ­
v a n t ; 

q u e s d e p l u s , l e s c o n s o l e s ne d é p a s s e n t pas en dessous du p l a n i n f é r i e u r d é f i n i p a r l e s 
l o n g u e u r s de l a b e r c e r i g i d e du c a i s s o n ; 

q u ' e n f i n , à l a p a r t i e i n f é r i e u r e d e s d i t e s c o n s o l e s , e s t soudé un f e r p l a t h o r i z o n t a l 
d é p a s s a n t v e r s l ' a v a n t , d e s t i n é , l o r s q u e l e c a i s s o n a p p r o c h e de l a p o s i t i o n de f i n de 
c o u r s e , à e n f o n c e r l ' o r g a n e de commande du c o m m u t a t e u r h y d r a u l i q u e , p r o v o q u a n t a i n s i l ' a r ­
r ê t a u t o m a t i q u e du t r e u i l de h i s s a g e ; 

A t t e n d u que l a c o n t r e f a ç o n du b r e v e t n° 1 543 515 e s t donc é t a b l i e ; 

" SUR LA RESPONSABILITE 
A t t e n d u que s i l ' a p p a r e i l d é c r i t dans l e p r o c è s - v e r b a l de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n du 11 j u i V 

l e t 1975 se t r o u v a i t a l o r s dans l ' a t e l i e r de f a b r i c a t i o n de l ' e n t r e p r i s e T . I . M . , M o n s i e u r 
FOUJU, d e s s i n a t e u r - p r é p a r a t e u r , a v a i t c e p e n d a n t i n d i q u é à 1 ' h u i s s i e r q u e , s e u l e , l a n i c h e 
d ' a c c r o c h a g e é t a i t f a b r i q u é e p a r son e m p l o y e u r , l e s a b o t é t a n t "une p i è c e de f o n d e r i e 
f o u r n i e p a r l e c l i e n t " ; 

A t t e n d u q u e , p o u r c o n t e s t e r sa r e s p o n s a b i l i t é , l ' e n t r e p r i s e T . I . M . f a i t v a l o i r q u e , 
leâ.7 novembre 1 9 7 9 , e l l e a v a i t s i g n é un c o n t r a t d ' a g e n c e e x c l u s i v e a v e c l a S o c i é t é 

:D»IMAF0RM aux t e r m e s d u q u e l e l l e l u i c o n c é d a i t l a r e p r é s e n t a t i o n e x c l u s i v e des p r o d u i t s 
de bennes de m a n u t e n t i o n e t de t r a n s p o r t s ; 

que l a S o c i é t é DIMAFORM a v a i t , p o u r o b l i g a t i o n , de p r o s p e c t e r l a c l i e n t è l e e t de t r a n s ­
m e t t r e à l ' e n t r e p r i s e T . I . M . l e s commandes q u ' e l l e r e c u e i l l e r a i t , é t a n t p r é c i s é que l e s 
o f f r e s s e r a i e n t f a i t e s d i r e c t e m e n t p a r e l l e e t que l a f a c t u r a t i o n s e r a i t f a i t e d i r e c t e ­
ment p a r ses s o i n s aux c l i e n t s ( a r t i c l e 1 du c h a p i t r e I I ) ; 

q u ' u n a v e n a n t du 15 décembre 1974 f i x a une p é r i o d e d ' e s s a i du 1 e r j a n v i e r au 30 j u i n 
1 9 7 5 ; 

A t t e n d u q u e , l e 7 mai 1 9 7 5 , l a S o c i é t é René BLUM commanda à l a S o c i é t é DIMAFORM deux 
bennes en l u i p r é c i s a n t q u ' e l l e f o u r n i r a i t l e b l o c de passage du c â b l e e t l e s deux t a ­
q u e t s de v e r r o u i l l a g e ; 

q u e , l e 9 mai s u i v a n t , l a S o c i é t é DIMAFORM s a i s i t de l a commande 1 ' e n t r e p r i s e T . I . M . ; 
A t t e n d u que l e s p i è c e s v i s é e s dans l a commande f u r e n t a d r e s s é e s p a r l a S o c i é t é René 

BLUM à l ' e n t r e p r i s e T . I . M . , l e 28 mai 1975 e t s u i v i e s l e 11 j u i l l e t s u i v a n t , d ' u n e l e t ­
t r e c o n t e n a n t c r o q u i s e t p h o t o g r a p h i e s du s y s t è m e d ' a c c r o c h a g e des bennes commandées; 

q u ' i l c o n v i e n t de p r é c i s e r q u ' e n r a i s o n des r e t a r d s de l i v r a i s o n , l a S o c i é t é René 
BLUM a n n u l a sa commande, l e 11 s e p t e m b r e 1 9 7 5 , l a S o c i é t é DIMAFORM r é s i l i a n t , l e 27 s e p ­
t e m b r e , l e c o n t r a t q u i l ' u n i s s a i t à l ' e n t r e p r i s e T . I . M . ; 

A t t e n d u que c e l l e - c i s o u t i e n t que l e c o n t a i n e r s a i s i é t a i t d e s t i n é à l a S o c i é t é René 
BLUM; 
que l e s p i è c e s a r g u é e s de c o n t r e f a ç o n l u i a v a i e n t é t é f o u r n i e s p a r c e l l e - c i e t q u ' e l l e -
même s ' é t a i t c o n t e n t é e , en c o n s t r u i s a n t l e s deux b e n n e s , d ' y a d a p t e r l e s . p i è c e s l i t i ­
g i e u s e s ; 

q u ' u n e t e l l e a d a p t a t i o n ne s a u r a i t c o n s t i t u e r une c o n t r e f a ç o n ; 
A t t e n d u que l a S o c i é t é DIMAFORM a l l è g u e q u ' e l l e s ' e s t c o n t e n t é e de t r a n s m e t t r e à l ' e n ­

t r e p r i s e T . I . M . une commande p o r t a n t p a r t i e l l e m e n t s u r un m a t é r i e l c o n t r e f a i t e t q u ' i l 
a p p a r t e n a i t à D a n i e l V I L L A I N , c o n s t r u c t e u r , de v é r i f i e r s i ces p i è c e s à l u i , f o u r n i e s 
d i r e c t e m e n t p a r l a S o c i é t é René BLUM, ne f a i s a i e n t pas l ' o b j e t d ' u n e p r o t e c t i o n l é g a l e ; 

A t t e n d u que l a S o c i é t é René BLUM r e c o n n a î t a v o i r f o u r n i à D a n i e l V I L L A I N deux b l o c s 
d ' a c c r o c h a g e e t q u a t r e t a q u e t s de v e r r o u i l l a g e ma is s o u t i e n t que l a c o n t r e f a ç o n i n v o q u é e 
p o r t e s u r l e s c o n t a i n e r s f a b r i q u é s p a r c e l u i - c i ; 



q u ' e n a p p l i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 51 de l a I c i du 2 j a n v i e r 19G8, on ne 
p o u r r a i t r e t e n i r c o n t r e e l l e que l e f a i t d ' a v o i r p r o c é d é à l a l i v r a i s o n des moyens en 
vue de l a m i s e en o e u v r e de l ' i n t e n t i o n b r e v e t é e , à c o n d i t i o n d ' é t a b l i r sa m a u v a i s e f o i , 
c ' e s t - à - d i r e l a c o n n a i s s a n c e q u ' e l l e a v a i t que l e s d i t e s p i è c e s s e r a i e n t mon tées s u r des 
c o n t a i n e r s c o n t r e f a i s a n t l e s b r e v e t s de l a S o c i é t é des BENNES KARREL; 

q u ' e n f i n , l a S o c i é t é René PL'JM p r é c i s e q u ' e l l e a v a i t m i s au p o i n t à des f i n s p e r s o n n e l ­
l e s , l e s b l o c s e t l e s t a q u e t s l i t i g i e u x e t n ' e n a j a m a i s f a i t un usage c o m m e r c i a l ; 

A t t e n d u q u ' i l r é s u l t e du c o n t r a t d ' a g e n c e e x c l u s i v e du 27 novembre 1974 que l a S o c i é t é 
DIMAFORM, q u i d e v a i t r e c h e r c h e r des c l i e n t s p o u r l e compte de l ' e n t r e p r i s e T . I . M . e t 
t r a n s m e t t r e à c e l l e - c i l e s commandes r e c u e i l l i e s p a r ses s o i n s , n ' a , en l ' e s p è c e , a g i 
q u ' e n q u a l i t é d ' i n t e r m é d i a i r e c o m m e r c i a l e n t r e l e c l i e n t e t l e f a b r i c a n t , e t s ' e s t c o n ­
t e n t é e , n o t a m m e n t , de s i g n a l e r à c e l u i - c i que d i v e r s é l é m e n t s d o n t e l l e ne c o n n a i s s a i t 
que l a q u a l i f i c a t i o n l a p l u s l a r g e ( " b l o c s de p a s s a g e de c â b l e ' ' , " t a q u e t de v e r r o u i l l a ­
g e " a i n s i q u ' i l a p p a r a î t à l a l e c t u r e d ' u n e l e t t r e p a r e l l e a d r e s s é e l e 9 mai 1975 à 
1 ' e n t r e p r i s e T . I . M . ) l u i s e r a i e n t f o u r n i s ; 

que sa r e s p o n s a b i l i t é , du t a i t de i a c o n t r e r a ç o n i n v o q u é e , ne s a u r a i t r é s u l t e r de ce 
r ô l e d ' i n t e r m é d i a i r e c o m m e r c i a l a i n s i d é f i n i ; 

A t t e n d u que l a S o c i é t é des BENNES MARREL i n v o q u e à son e n c o n t r e une l e t t r e a d r e s s é e l e 
21 décembre 1974 p a r l a S o c i é t é DIMAFORM à l ' e n t r e p r i s e T . I . M . , l u i p r é c i s a n t : " p o u r 
l e s bennes M l I L T I L E V E " , i l nous a é t é s i g n a l é que c e r t a i n s é l é m e n t s de c e l l e s - c i s e r a i e n t 
c o u v e r t s p a r un b r e v e t MARREL. I l p a r a î t n é c e s s a i r e de l e s c o n n a î t r e a f i n de ne pas f a i ­
r e de c o p i e s q u i r i s q u e n t de c o û t e r c h e r p a r l a s u i t e . Remarquez que l e s b r e v e t s , en g é ­
n é r a l , c o n c e r n e n t s o u v e n t des q u e s t i o n s de d é t a i l s . Nous sommes à v o t r e d i s p o s i t i o n p o u r 
vous a i d e r dans c e t t e r e c h e r c h e s i vous l e j u g e z u t i l e " ; 

Ma is a t t e n d u q u ' u n e t e l l e m i s e en g a r d e f a i t au c o n t r a i r e a p p a r a î t r e l e s o u c i q u ' a v a i t 
l a S o c i é t é DIMAFORM de ne t r a i t e r q u ' a v e c des c o - c o n t r a c t a n t s a g i s s a n t r é g u l i è r e m e n t ; 

Q u ' e n sa q u a l i t é d ' i n t e r m é d i a i r e , d o n t i l n ' e s t pas é t a b l i q u ' e l l e a i t j a m a i s vu l e 
m a t é r i e l l i t i g i e u x , on ne p o u v a i t r a i s o n n a b l e m e n t e x i g e r d a v a n t a g e ; 

Q u ' u n t e l a r g u m e n t d o i t donc ê t r e r e j e t é ; 
A t t e n d u que l a c o n t r e f a ç o n i n v o q u é e p a r l a demande resse e t r e t e n u e p a r l e t r i b u n a l p o r ­

t e : 
1) en ce q u i c o n c e r n e l e b r e v e t n° 1 539 902 : 
- s u r un c â b l e e t sa f i x a t i o n à l ' i n t é r i e u r d ' u n e p i è c e d ' a c c r o c h a g e ; 
- s u r une b e r c e i n f é r i e u r e r i g i d e c o m p o r t a n t une n i c h e a v e c g a l e t s e t une u n i t é c e n ­

t r a l e f o r m é e de deux c r o c h e t s e n t r e l e s q u e l s v i e n t se f i x e r l a p i è c e d ' a c c r o c h a g e du c â ­
b l e ; 

2) en ce q u i c o n c e r n e l e b r e v e t n° 1 543 515 : 
- s u r deux ensemb les é q u i p a n t l e f o n d d ' u n c a i s s o n e t l e f a u x c h â s s i s du v é h i c u l e ; 

A t t e n d u q u ' i l r é s u l t e du p r o c è s - v e r b a l de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n du 11 j u i l l e t 1 9 7 5 , que 
l a n i c h e d ' a c c r o c h a g e é t a i t f a b r i q u é e p a r l e s s o i n s de l ' e n t r e p r i s e T . I . M . ; 

Q u ' e n sa q u a l i t é de c o n s t r u c t e u r p r o f e s s i o n n e l de b e n n e s , D a n i e l V I L L A I N ne p o u v a i t 
i g n o r e r l ' e x i s t e n c e de l a S o c i é t é des BENNES MARREL e t des b r e v e t s d o n t c e l l e - c i é t a i t 
t i t u l a i r e ; 

Que l e c o n s t a t d r e s s é au s i è g e de son e n t r e p r i s e r é v è l e que l e c o n t a i n e r c o n s t r u i t p a r 
l u i é t a i t " p r é s e n t é a u s s i b i e n à l a c l i e n t è l e q u ' a u p e r s o n n e l de l ' a t e l i e r comme é t a n t 
un c o n t a i n e r ROLL ON m a n i p u l a b l e p a r un camion muni d ' u n é q u i p e m e n t a u t h e n t i q u e f a b r i q u é 
p a r l e b r e v e t é , l a S o c i é t é BENNES MARREL" e t que " l e c o n t a i n e r a r g u é de c o n t r e f a ç o n 
( p o u v a i t ) donc ê t r e u t i l i s é de f a ç o n i n t e r c h a n g e a b l e avec l e s c o n t a i n e r s a u t h e n t i q u e s 
f a b r i q u é s p a r l e b r e v e t é BENNES MARREL"; 

Q u e , de s u r c r o î t , i l a v a i t é t é m is en g a r d e c o n t r e l e s r i s q u e s de c o n t r e f a ç o n p a r l a 
l e t t r e que l u i a v a i t a d r e s s é e à ce s u j e t l a S o c i é t é OIP'AF^RM, l e 21 décembre 1 9 7 4 ; 

Q u ' e n f i n , i l l u i a p p a r t e n a i t de v é r i f i e r s i l e s p i è c e s à l u i , r e m i s e s p a r l a S o c i é t é 
René BLUM, ne c o n t r e f a i s a i e n t pas des d i s p o s i t i f s p r o t é g é s , 1 a r g e m e n t c o m m e r c i a l i s é s , e t 
d i v u l g u é s ; 



Q u ' a i n s i , sa r e s p o n s a b i l i t é du f a i t de l a c o n t r e f a ç o n i n v o q u é e d o i t ê t r e r e t e n u e ; 
A t t e n d u que l a S o c i é t é René BLUM, en f a b r i q u a n t des p i è c e s d o n t e l l e ne p o u v a i t r a i s o n n a ­

b l e m e n t i g n o r e r l ' o r i g i n e de c o n c e p t i o n , e t en demandant à l ' e n t r e p r i s e T . I . M . de l e s a d a p ­
t e r aux bennes p a r e l l e commandées a é g a l e m e n t engagé sa r e s p o n s a b i l i t é ; 

Q u ' e l l e ne s a u r a i t r a i s o n n a b l e m e n t s o u t e n i r que sa m a u v a i s e f o i n ' e s t pas é t a b l i e s i l ' o n 
c o n s i d ë r e s e n e f f e t , q u ' i l l u i f a l l a i t ê t r e p a r t i c u l i è r e m e n t b i e n i n f o r m é e de l ' é t a t de l a 
t e c h n i q u e p o u r r e p r o d u i r e à l ' i d e n t i q u e un d i s p o s i t i f b r e v e t é e t a d r e s s e r , l e 11 j u i l l e t 
1 9 7 5 , t o u s p l a n s e t i n d i c a t i o n s â l ' e n t r e p r i s e T . I . M . 

IV ­ SUR LA CONCURRENCE DELOYALE 
A t t e n d u q u e l a S o c i é t é des BENNES MARREL a l l è g u e que l a r e p r o d u c t i o n de ses d i s p o s i t i f s 

d e s t i n é e à p e r m e t t r e l ' u t i l i s a t i o n d ' u n m a t é r i e l MARREL a i n s i que l ' i n t e r c h a n g e a b i l i t é d ' u n 
c o n t a i n e r de c e t t e marque e t d ' u n c o n t a i n e r c o n t r e f a i t s o n t de n a t u r e à c r é e r une c o n f u s i o n 
t o t a l e e n t r e l e s deux m a t é r i e l s dans l ' e s p r i t de l a c l i e n t è l e ; 

A t t e n d u que l a demanderesse s o u t i e n t que l a marque ROLL ON q u i l u i a p p a r t i e n t a é t é u t i l i ­
sée à c e t t e f i n ; 

A t t e n d u , en e f f e t , que l ' h u i s s i e r a y a n t d r e s s é p r o c è s ­ v e r b a l de s a i s i e ­ c o n t r e f a ç o n a n o t é : 
"nous avons pu c o n s t a t e r que l e c o n t a i n e r des é t a b l i s s e m e n t s T . I . M . e s t p r é s e n t é a u s s i b i e n 
à l a c l i e n t è l e q u ' a u p e r s o n n e l de l ' a t e l i e r comme é t a n t un c o n t a i n e r ROLL ON m a n i p u l a b l e p a r 
un camion muni d ' u n é q u i p e m e n t a u t h e n t i q u e f a b r i q u é p a r l e b r e v e t é , l a S o c i é t é BENNES MARREL" 

Que, de s u r c r o î t , l a l e t t r e a d r e s s é e l e 11 j u i l l e t 1975 p a r l a S o c i é t é René BLUM à l ' e n ­
t r e p r i s e T . I . M . e t c o n t e n a n t c r o q u i s e t p h o t o g r a p h i e s du s y s t è m e d ' a c c r o c h a g e u t i l i s e l e s 
t e r m e s de " b e n n e s t y p e ROLL"ON" ; 

A t t e n d u que l a S o c i é t é des BENNES MARREL demande o u t r e l a v a l i d a t i o n de l a s a i s i e ­ c o n t r e f a ­
çon p r a t i q u é e , l a r é p a r a t i o n du p r é j u d i c e à e l l e causé p a r l e s f a i t s de c o n t r e f a ç o n à f i x e r 
p a r e x p e r t avec l ' a t t r i b u t i o n d ' u n e p r o v i s i o n de 300 ООО F r s . e t l a somme de 250 ООО F r s . 
en r é p a r a t i o n de f a i t s de c o n c u r r e n c e d é l o y a l e ; 

Q u ' e l l e s o l l i c i t e é g a l e m e n t l a c o n f i s c a t i o n des o b j e t s c o n t r e f a i t s , l a p u b l i c a t i o n du p r é ­
s e n t j u g e m e n t dans c i n q j o u r n a u x ou r e v u e s aux f r a i s des d é f e n d e u r s e t l e u r c o n d a m n a t i o n i n 
s o l i d u m à l u i v e r s e r une somme de 25 ООО F r s au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de 
P r o c é d u r e C i v i l e ; 

A t t e n d u que l e t r i b u n a l f e r a d r o i t à sa demande dans l e s t e r m e s v i s é s au d i s p o s i t i f ; 

VI ­ SUR LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE DE LA SOCIETE DIMAFORM 
A t t e n d u que c e l l e ­ c i r é c l a m e à l a S o c i é t é des BENNES MARREL l e p a i e m e n t d ' u n e somme de 

20 ООО F r s . à t i t r e de d o m m a g e s ­ i n t é r ê t s en r é p a r a t i o n d ' u n p r é j u d i c e m o r a l e t c o m m e r c i a l 
p r o v o q u é p a r l a p r é s e n t e p r o c é d u r e e t l ' a t t r i b u t i o n d ' u n e somme de 5 ООО F r s . en a p p l i c a t i o n 
de 1 ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de P r o c é d u r e C i v i l e ; 

Mais a t t e n d u que l a p r o c é d u r e d i l i g e n t é e à son e n c o n t r e ne r é v è l e de l a p a r t de l a S o c i é t é 
des BENNES MARREL aucune i n t e n t i o n m a l v e i l l a n t e de n u i r e à l a r é p u t a t i o n de l a S o c i é t é 
DIMAFORM; 

Que l a demanderesse n ' a f a i t q u ' e x e r c e r r a i s o n n a b l e m e n t son d r o i t d ' e s t e r en j u s t i c e à son 
e n c o n t r e ; 

Q u ' a i n s i l a demande r e c o n v e n t i o n n e l l e d o i t ê t r e r e j e t é e ; 

V U ­ SUR LA DEMANDE D'EXECUTION PROVISOIRE 

A t t e n d u que c e l l e ­ c i d o i t ê t r e a c c o r d é e en ce q u i c o n c e r n e l ' e x p e r t i s e ; 

P M J ^ E i J O T I F S 
LE TRIBUNAL s t a t u a n t c o n t r a d i c t o i r e m e n t , p r o n o n c e l a j o n c t i o n des p r o c é d u r e s numéros : 
14 2 3 8 / 7 5 ­ 17 8 7 3 / 7 5 ­ 5 3 6 0 / 7 6 ­ 12 1 7 9 / 7 6 ­ 13 1 6 5 / 7 6 . 

Donne a c t e à Me MONTHEAN de son i n t e r v e n t i o n v o l o n t a i r e en sa q u a l i t é de s y n d i c de l a l i ­

q u i d a t i o n des b i e n s de D a n i e l V I L L A I N . 



V a l i d e l a s a i s i e ­ c o n t r e f a ç o n p r a t i q u é e l e 11 j u i l l e t 1 9 7 5 . 
D i t que D a n i e l V I L L A I N e t l a S o c i é t é René BLUMs en f a b r i q u a n t e t c o n t r i b u a n t à f a b r i q u e r 

e t en d é t e n a n t des d i s p o s i t i f s c o n t r e f a i s a n t l e s b r e v e t s n° 1 539 902 e t 1 543 515 d o n t e s t 
t i t u l a i r e l a S o c i é t é des BENNES MARREL, se s o n t r e n d u s c o u p a b l e s de c o n t r e f a ç o n . 

D i t que l e s mêmes, en f a b r i q u a n t e t en r é v é l a n t au p u b l i c des c o n t a i n e r s p r é s e n t é s p a r eux 
sous 1 ' a p p e l l a t i o n "ROLLÓN" d o n t l a demande resse e s t p r o p r i é t a i r e , se s o n t r e n d u s c o u p a b l e s 
de c o n c u r r e n c e d é l o y a l e . 

D i t q u ' e n r a i s o n de l a 1 i q u i d a t i o n de b i e n s de D a n i e l V I L L A I N aucune c o n d a m n a t i o n p é c u n i a i ­
r e ne p e u t ê t r e , en 1 ' é t a t , p r o n o n c é e c o n t r e l u i e t Me MONTHEAN en sa q u a i i t é de s y n d i c . 

D é b o u t e l a d e m a n d e r e s s e , en 1 ' é t a t , de t o u t e s ses demandes r e l a t i v e s à des c o n d a m n a t i o n s 
p é c u n i a i r e s c o n t r e D a n i e l V I L L A I N e t l a r e n v o i e à p r o d u i r e à l a l i q u i d a t i o n des b i e n s de 
c e l u i ­ c i . 

A v a n t d i r e d r o i t au f o n d . 
D é s i g n e M o n s i e u r COMBALDIEU e x p e r t , l e q u e l a u r a p o u r m i s s i o n de d é t e r m i n e r l e nombre de 

d i s p o s i t i f s c o n t r e f a i s a n t s q u i o n t é t é f a b r i q u é s e t c o m m e r c i a l i s é s p a r l e s d é f e n d e u r s en p r é ­
c i s a n t sous q u e l l e a p p e l l a t i o n i 1 s l ' o n t é t é e t à q u e l p r i x e t , p l u s g é n é r a l e m e n t , de d o n n e r 
t o u s é l é m e n t s p e r m e t t a n t au t r i b u n a l d ' é v a l u e r l e p r é j u d i ce s u b i p a r 1 a S o c i é t é des BENNES 
MARREL du f a i t de l a c o n t r e f a ç o n de ses b r e v e t s . 

Condamne l a S o c i é t é René BLUM à v e r s e r à t i t r e de p r o v i s i o n à l a S o c i é t é des BENNES MARREL 
l a somme de 30 ООО F r s . (TRENTE MILLE F R S ) . 

D i t que 1 ' e x p e r t s e r a mis en o e u v r e e t e f f e c t u e r a sa m i s s i o n c o n f o r m é m e n t aux d i s p o s i t i o n s 
des a r t i c l e s 267 e t s u i v a n t s du Nouveau Code de P r o c é d u r e C i v i l e e t q u ' i l d é p o s e r a son r a p ­
p o r t au S e c r é t a r i a t ­ G r e f f e ( c o n t r ô l e des E x p e r t i s e s ) dans l e s q u a t r e mois du j o u r où i l a u r a 
é t é s a i s i de sa m i s s i o n . 

F i x e à 5 ООО F r s (CINQ MILLE FRANCS) à v a l o i r s u r l e s f r a i s d ' e x p e r t i s e , l e m o n t a n t de l a 
p r o v i s i o n q u i d e v r a ê t r e c o n s i g n é e a v a n t l e 30 a v r i l 1 9 8 1 , au S e c r é t a r i a t ­ G r e f f e ( b u r e a u 
303) p a r l a S o c i é t é des BENNES MARREL. 

O r d o n n e l a c o n f i s c a t i o n des o b j e t s c o n t r e f a i s a n t s se t r o u v a n t e n t r e l e s m a i n s des d é f e n ­
d e u r s au p r o f i t de l a Soc i é t é d e m a n d e r e s s e . 

Ordonne 1 a pub 1 i c a t i o n du p r é s e n t j u g e m e n t dans t r o i s j o u r n a u x o u r e v u e s au c h o i x de 1 a d e ­
m a n d e r e s s e e t aux f r a i s de l a S o c i é t é René BLUM dans l a 1 i mi t e de 5 ООО F r s . (CINQ MILLE 
FRANCS) p a r i n s e r t i o n . 

Met h o r s de cause l a S o c i é t é DIMAFORM. La d é b o u t e de sa demande r e c o n v e n t i o n n e l l e . 
Condamne l a S o c i é t é René BLUM à v e r s e r à l a S o c i é t é BENNES MARREL l a somme de 5 ООО F r s . 

(CINQ MILLE FRANCS) au t i t r e de 1 ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de P r o c é d u r e C i v i l e . 
La condamne aux dépens d o n t d i s t r a c t i o n au p r o f i t de Me Jean NOUEL, p o u r l a p a r t i e d o n t 

i l d é c l a r e a v o i r f a i t l ' a v a n c e sans a v o i r r e ç u p r o v i s i o n . 
F a i t e t j u g é à PARIS , l e 5 mars 1 9 8 1 . 3ème Chambre . 2ëme S e c t i o n . 

Le S é c r é t a i r e ­ G r e f f i e r . 





'У^иую^ 22 АУШЬ 1983 

Daniel VILAIN, exerçant son activité sous le nom Etablissements de 
Transformation Industrielle des Métaux (TIM) ayant conclu le 27 Novembre 1974 un contrat 
de représentation exclusive avec la sté DIMAEXDR relatif aux bennes de manutention et de 
transports, cette dernière société lui a transmis le 7 Mai 1975 la canraande de deux bennes 
passée par les Etablissements BLUM, en précisant que le bloc de passage du cable et les 
2 taquets de verrouillage seraient fournis par ceux­ci; 

^^rès avoir fait effectuer le 11 Juillet 1975 vme saisie contrefaçon 
dans les locaux des Etablissements de Transformation Industrielle des Métaux (TIM) la socié­
té des BENNES МАЕЖЕЬ a assigné Daniel VILAIN en contrefaçon de ses brevets n° 1 539 902 
et 1 543 515 relatifs à des dispositifs d'accrochage ou de verrouillage de caissons, et 
en concurrence déloyale; 

Elle a sollicité contre son adversaire les mesures habituellement récla 
mées en ces matières entre autres une ej?pertise аглх fins d'évaluer le préjudice subi du 
fait de la contrefaçon une indeftûiité provisionnelle de 300.000 F à ce titre, et une somme 
de 250.000 F en réparation du préjudice subi du fait des actes de concurrence déloyale; 

Par la suite au vu des instances en garanties formées par Daniel VILAIN 
contre la société DIMAFORM et subsidiairement par cette dernière société contre les Eta­
blissements BLUM, la société des BENNES MARREIL a assigné Me MONTHEAN es qualité de syndic 
à la liquidation de biens de Daniel VILAIN, la société DIMAЮШ et les Ets BLIM. Elle a 
formé contre ces trois personnes les demandes préalablement présentées contre VILLAIN seul 
dans la première procédure; 

Par jugement du 5 Mars 1981 le Tribunal de Grande instance de PARIS 
(3° chanibre 2° section ) a, entre autres: 

­prononcé la jonction des procédures n°14 238/75 ­17 873/75­5 360/76 ­12 179/76 13 165/76; 
­donné acte à MB М Ш Ш Ш de son intervention volontaire en sa qualité de syndic de la li­
quidation des biens de Daniel VILLAIN. • ' 
­validé la saisie­contrefaçon pratiquée le 11 Juillet 1975. 
—dit que Daniel VILLAIN et la société René BLUM en fabriquant et contribuant à fabriquer 
et en détenant des dispositifs contrefaisants les brevets n°1539902 et 1543 515 dont est ti­
tulaire la société des BENNES MARREL se sont rendus coupables de contrefaçon, 
­dit que les itÊres , en fabriquant et en révélant au public des containers présentés par 
eux sous l'appellation "Ю1Л^'Ш" dont la demanderesse est propriétaire se sont rendus cou­
pables de concurrence déloyale; 
­dit qu'en raison de la liquidation de biens de Daniel VILLAIN aucune condamnation pécu­
niaire ne peut être en l'état prononcée contre lui et Me МЖШЕШ en sa qualité de syndic; 
­débouté la demanderesse, en l'état, de toutes ses demandes relatives à des condamnations 
pécuniaires contre Daniel VILLAIN et renvoi celle­ci à produire à la liquidation des biens 
de ce dernier; 
­AVANT DIRE AU FCND, désigné M. COMBALDIEU егфегЬ, en lui donnant mission de rechercher tous 
éléments pennettant au Tribional d'évaluer le préjudice subi par la société des BENNES MAR№L 
du fait de la contrefaçon de ses brevets; 
­condamné la société René BLUM à verser à titre de provision à la Sté des BESINES MARREL 
la somme de 30.000 F. 
­ordonné la confiscation des objets contrefaisants se trouvant entre les mains des défen­
deurs au profit de la société demanderesse; 
­ordonné la publication du jugement dans trois journaux ou revues au choix de la demande­
resse et aux frais de la société Ifené Blum dans la limite de 5.000 F par insertion; 
­mis hors de cause la société DIMAFOR et l'a débouté de sa demande reconventionnelle; 
­condamné la société René BLUM à verser à la société BHSINES MARREL la soitme de 5.000 F. 
au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure civile; 

La société des Etablissements René BLUM appelante conclut à l'infir­
raation de ce jugement en ce qu'il l'a déclaré contrefactrice et auteur d'actes de concur­
rence déloyale; 



Sans contester l'existence Hie la contrefaçon elle demande à la Согдг 
came elle l'avait préalablenoit demandé au Tribunal: 
­de dire d'une part que les actes qu'elle a accatplis 1 'ayant été dans un cadre privé et 
à des fins non comerciales la Sté BBSINES MÀREEL est irrecevable en sa demande de contre­
façon de brevets formée à son encontre ; 
­d'autre part, qu'elle n'a pas fait usage de l'appellation roLL'ON dans des conditions 
constitutives d'agissements de concurrence déloyale; 

Elle sollicite en conséquence le débouté de toutes les dfânandes for­

mées contre elle; 
Залопе MCN1îiE2\N agissant es qualité de syndic de la liquidation de biens de VTIIAIN conclut 
au mal fondé de l'appel principal de la société Etablissements В 1 Ш et a interjette appel 
incident contre cette dernière, ainsi que contre les sociétés ВЗМАБОФ! et BENMES MAPíEL. 

Sans contester l'existence matérielle de la contrefaçon des brevets, 
elle demande à la Cour: 
a)de dire d'une part que VILLAIN n'ayant pas agi en connaissance n'a pas coimis d'actes de 
contrefaçon ; d'autre part, qu'il ne s'est pas rendu coupable d'actes de concurrence dé­
loyale: 
b)de condamner la société des BENNES MARIEL à lui régler la somne de 100.000 F à titre 
de doimages intérêts en réparation du préjudice matériel et coitmercial que lui a causé 
cette procédire; 
c)de condamner la société DIMAFOM à lui régler la soirnie de 19.584F montant des travaux 
effectués par VILLAIN sur les bennes cormandées et saisies. 

La société В З Ж Г О Ш conclut à la confirmation du jugement en ce qu'il 
l'a mise hors de cause, et au mal fondé, de l'appel incident formé contre elle par m , 
М С Ж Ш Е Ш es qualité de syndic; 

Elle demande à la Согдг de condamner ce syndic es qualité à lui payer 
la soKîte de 20.000 F à titre de dortnages intérêts pour réparer le préjudice moral et cont­
itfârcial causé par cette procédure abusive, outre celle de 5.000 F en application de l'ar­
ticle 700 du nouveau code de procédure civile; 

Subsidiairement dans l'hypothèse où la Cour ferait droit à l'appel 
incident de Me ЖШИЕШ es qualité elle forme elle­même appel incident contre la société 
des Etablissements BLUM et demande que celle­ci soit condamnée à la garantir de toutes les 
oondamnations prononcées contre elle au profit de Me MCSOTHEAN, es qualité ; 

La société des BENNES MAEREL Conclut à la confirmation du jugenent en 
toutes.ses.dispositions. L'expert a déposé son rapport le 24 Février 1980; 
Sur ce la Cour 
qui se réfère pour un plus aitple exposé des faits et de la procédure gu jugement entrepris 
et aux écritures d'appel; 
I­SUR LA COSrrREFACON CCMJgSE PAR LES ETS BLUM. 

GCNSIEEKANT qu'après avoir souligné à juste titre ainsi qu'il sera dit 
ci­dessous le caractère actif de la participation de Eaniel VHIAIH dans la fabrication 
des bennes contrefaisantes, les Ets René BLUM qui reconnaissent avoir antérieurement fait 
fabriquer de ncatbreuses pièces détachées et en avoir envoyées six à Eaniel VTTJAIN se pré­
valent de la fin de non recevoir prévue par l'article 30 de la loi du 2 Janvier 1968 sur 
les brevets d'invention modifiée par la loi du 13 Juillet 1978 en notant que l'expert cor­
robore leurs dires sur ce point puisqu'il déclare que la masse contrefaisante et le préju­
dice subi par la société des BEÎSINES MARREL au titre du bénéfice manqué sont nuls; 

Mais ССМЗШЕ1ШГ qu'en raison du principe de la non­rétroactivité des 
lois l'article 30 précité ne peut pas être invoqué valablonent pour des faits daVant de 
l'amée 1973 et du premier semestre de l'année 1975 , en toute hypothèse antérieurs au 13 
Juillet 1978; 

СШЗИЕЕАКТ qu'à admettre que les Ets BLUM aient entendu se prévaloir 
de l'article 29 in fine de la loi du 2 Janvier 1968, seul applicable lors des faits, et à 
supposer ccîitte ils le prétendent qu'ils aient entendu conserver dans leur entrepôt ces ben­
nes céréalières, ils ne peuvent se prévaloir utilement de cette disposition puisque lesdites 
bennes auraient en toite hypothèse été utilisées non à des fins personnelles ou domes­
tiques ou en vue d'eJфérlmenter l'objet de l'invention mais dans le cadre d'une exploitatior 



ODrrmerciale et pour les besoins d'une activité commerciale ; 
CDNSIEERftNT que les conclusions de l'expert fondées sur le fait que 

la saisie contrefaçon a été effectuée avant la livraison et le paiement des bennes contre-i|i 
faisantes sont sans Incidence sur ce point; 

ŒDNSIDEEMSIT que les Ets BLUM qui possèdent du matériel authentique 
BESINES MAREEL, ont antérieurement fait fabriquer en nanbre certaines pièces identiques 
dans leur configuration et dans leur mesure aux p l a c e s d'origVne BENNES MARREL ont fourni 
ces pièces ainsi que des plans de caissons BEMSIES MARREL à VILLAIN ont nécessairement de 
ces faits agi en connaissance de cause contrairement à ce qu'ils soutiennent et ont été 
ainsi à juste titre pour les motifs que la Cour adopte déclarés contrefacteur par les pre­
miers juges. 

II- SUR LA CONTREFAÇON CCMCSE mR VILLAIN 
Considérant que le syndic de la liquidation de biens de VILLAIN 

s'il observe à jubte titçe au'aucune condamnation pécuniaire - eorniDe l'a valablement 
i-'^...-r^:~..:,'---'A'-;!i.^^^. i • dëclârl' ' le t r i b u n a l ~ ~ peut être prononcé contre lui es qua­
lité se prévaut à tort en revanche pour écarter la responsabilité de Daniel VILLAIN d'une 
part des dispositions de l'article 51 de la loi du 2 Janvier 1968 ; d'autre part, du fait 
qu'il pouvait légitime' croire que les pièces fournies par le client avaient été 
achetées par ce dernier chez celui qui possédait le brevet de fabrication de cette marchan­
dise. 

CCNSEDEIMSîT en effet, qu'ainsi que l'a souligné le tribunal et que le 
soutiennent valableirent en cause d'appel les Ets BUM, les brevets protègent non seulement 
le bloc de passage du cable et les taquets de verrouillages fournis par les Ets BLUM mais 
également d'me part la niche d'accrochage, telle qu'elle est décrite par les premiers 
juges, situé sur la face avant du caisson, d'autre part la fixation sous le fond de ce 
caisson d'un ensemble cortprenant deux consoles orientées verticalement ne dépassant pas 
en-dessous du plan inférieur défini par la longueur de la berce tigide du caisson et 
conportant elles-̂ rtêmes des éléments décrits par les premiers juges; 

CONSIDERANT qu'il est précisé dans le procès verbal de saisie contre- ; 
façon que Daniel VILLAIN a construit lui même partie des dispositifs contrefaisaçits pour 
pouvoir y adapter les pièces contrefaisantes; 

COîîSIDIRANT qu'il a ainsi lui-même réalisé le produit contrefaisant; 

CONSIDERANT par ailleurs qu'il importe pai en ce qui concerne sa res- | 
ponsabilité qu'il ait agi ou non sur les instructions de la société DIMAFORM et des Ets ; 
ELUM et au Vu des croquis adressés par ceux-ci dès avant le 11 Juillet 1975. , î 

CŒSrSIDEBasrr qu ' e n sa qualité de constructeur professionnel de ce type , 
de matériel il ne pouvait ignorer ni l'existence de la société des BEMIES MARREL ni celle 
de ses brevets en raison de la notoriété sur ce marché des dispositifs MARREL et de la let­
tre que lui avait adressée à ce sujet la société DIMAPOIM en décertibre 1974 ni l'origine i 
illicite des pièces fournies par les Ets BLUM dépourvues des indications d'origine habitu­
elles ni l'identité des pièces et plans saisis lors de la saisie contrefaçon avec les dis­
positifs brevetés et ce d'autant moins que la société DIMAFOM l'avait avisé le 3 Mai 1975 
lors des tractations préalables à l'acceptation de la commande que les établissements 
BLUM utilisaient des BENNES MARREL et par voie de conséquence des camions MARREL; 

CCNSIEËïANT qu'il a donc bien agi en connaissance de cause et que la 
décision des premiers juges doit être confirmée de ce chef, 

III-SUR LES ACTES lE CŒTCURRENCE DELOYALE 
CONSIDERANT que par des motifs que la Cour adopte les premiers juges 

ont à juste titre déclaré que VILEAIN avait commu-S à tout le moins des actes de concurren­
ce déloyale en utilisant publiquement dans son atelier pour désigner le matériel litigieux 
le terme ROLL'OSI marque déposée par la société BEMSES MARREL pour désigner les irêmes pro­
duits et en créant ainsi une confusion totale dans l'esprit du public entre les deux ma­
tériels; 

CCNSIDEISNT que l'usage continuel par la société des Etablissements 
BLUM des appellations BENNES RDLL'ON ou BENNES type ROLL'ON pour désigner le matériel par 
elle commandé est établi par l'utilisation de ce terme d'une part dans son bon de commande 



envoyé à la société DIMAFORM le 7 Mai 1975 c'est à dire bien avant la saisie contrefaçon; 
d'autre part, dans ces lettres des 11 et 17 Juillet 1975 adressées à VILLAIN; 

CONSIDERANT qu'il est par là même démontré qu'elle a elle même airené 
VILLAIN à eîiployer ce mot dans sa présentation au public de ce matériel et a donc également 
canmis une faute de ce chef; 

CONSIDERANT que la décision des premiers juges doit ainsi être égale­
nent confirmée sur ce point; 

IV­SOR L 'ABSaSlCE DE RESTONSABILITE DE LA SOCIETE DIMATOIM, l'APPEL INCIDENT DE ME ЮNTHEAN 
es qualité formée contre la SOCIETTE DIMATORM et les danandes formées par cette dernière 
société Contre ME М Ж Г Е Д Ж — — 

CONSIDERANT que la société des BENNES MARREL et la société DIMAFORM 
concluant à la csonfirmation du jugement entrepris, la question de la responsabilité de 
cette dernière société doit seulement être examinée à l'égard de VILLAIN; 

CONSIDERANT qu'à supposer ­ que la société DIMAFORM soit elle­même 
contrefactrice ce qui n'est pas ­ VÎT .TAIN serait en toute hypothèse en tant que contrefac­
teur ayant agi en connaissance de cause mal fondé en son appel en garantie; 

CONSIDERANT par ailleurs qu'à admettre que la demande de paiement de 
VILLAIN du matériel construit et saisi doive s'analyser coirme une action récursoire à 
l'encontre de la société DIMATORM, les CCTtpétences professionnelles exigées d'un sircple 
intermédiaire commercial sont moindres que celle d'un contrefacteur; 

OŒSISIDERANT que la société DIMATORM n'avait contractuelleitfânt pour 
obligation que de défendre VILLAIN contre les atteintes aux droits de propriétés industriel­
les possédées par ce dernier, celui­ci n'ayant pas répondu affinnativement à l'offre faite 
par ce réprésentant cormiercial en décembre 1974 de faire des recherches sur les dispositifs 
brevetés de la société BENNES MARREL en vue d'éviter tout risque de contrefaçon. 

CONSIDERANT qu'il n'est ainsi pas établi par ME ЮNTHEAN es qualité 
que la société DIMATORM ait eu connaissance que les bennes coranandées par les Ets В 1 Ш 
destinées à se substituer à des bennes MARREL aient du nécessairement coirporter des dispo­
sitifs objets des brevets MARREL. 

CONSIDERANT qu'il n'est en outre pas démontré que la société DIMATORM 
ait vu les pièces contrefaites adressées directement par les Ets BLÜM à VILLAIN. 

CCNSIDERMT que la demande de paiement de Me ЮМГНШШ es qualité n'est 
ainsi pas fondée; 

CONSIDERANT que la demande de dommages­intérêts formée par la société 
DIMATORM contre Ш МШНЕШ es qualité n'est pas recevable en l'état par application de 
l'article 35 de la loi du 13 Juillet 1967. 

CONSIDERANT qu'il n'y a pas lieu en l'espèce de faire droit à la deman­
de de la société DIMATORM basée sur l'article 700 du nouveau code de procédure civile; 

V­SUR L'APPEL nOIDENT DE ME MONTHEAN CONTRE LA SOCIETE DES BENNES MARREL 
~~ """^ CONSIDERÄNTP qnp WT.TATN é t a n t rmnfr p f лгг1­(=>пг 1д rJf^nwndP! de dommages 
intérêts forraée par Me MONTHEAN contre la société des BENNES MARREL est mal fondée; 

VI ­ SOR LES MESURES REPARATRICES et L'EVOCATION 
~ ""̂  CONSIDERANT qu'il convient de confirmer les mesures ordonnées sur ce 
point par le Tribunal; 

CONSIDERA^? que le rapport d'expertise ayant été déposé il est de bonne 
justice d'évoquer роглг donner à l'affaire une décision définitive. 

CONSIDERANT qu'il y a toutefois lieu d'inviter préalablement les par­
ties à conclure à ce sujet; 

PAR CES MOTIFS 
Statuant dans les limites des appels; 

Confirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions en préci­
sant, toutefois que la décision de c^bouté prononcée à l'encontre de la société DD^IATORM est 
relative à la demande reconventionnelle formée par celle­ci contre la société des BENNES 
Y AJOUTANT: MARREL; 

Dit qu'il devra être fait mention lors de la publication du jugenent 
d'une part de la confirmation de cette décision par l'arreû de la Cour d'autre part des 



précisions et additions apportées par l'arrêt. 
Dit Me MDNTHEAN es qualité mal fondé en son appel en garantie et en 

sa demande de paiement formée, contre,la société DIMARDRM; 
M Ç ^ ^ ^ â e m a n â e formée sur la base de l'article 1382 du code civil par 

la société DIMAFORM contre ME MDNTHEAN es qualité; 
Déboute cette société de sa demande présentée en application de l'ar­

ticle 700 du nouveau code de procédure civile contre Me MONTHEAN es qualité; 
Evoquant sur la détermination du préjudice et de l'indemnité à allou­

er renvoie l'affaire à la date du 7 Juillet 1983 pour ordonnance de clôture et du 2 Novem­
bre 1983 à 10H30 pour plaidoiries. 

Condamne la société Etablissements René BLUM en tous les dépens 

Autorise Me BOLLING et la SGP GARNIER et DUBOSQ à recouvrer directe­
ment deux -ci conformément aux dispositions de l'article 699 du nouveau code de procédure 
civile; 




